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Questions orales

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Je n'ai pas eu l'occasion, madame le
Président, de lire toutes les déclarations que le ministre a faites
en Alberta, mais ce que j'en ai lu me porte à croire qu'il tente
de clarifier des faits qui étaient devenus obscurs et que l'on
n'avait pas très bien compris. Je n'ai rien trouvé de provoca-
teur à ses déclarations. Au contraire, le ministre a redit la
volonté du gouvernement du Canada de poursuivre en toute
bonne foi les négociations et n'a cessé d'inviter le gouverne-
ment albertain d'entreprendre les négociations avec la même
ouverture d'esprit et la même attitude. C'est toujours là ce
qu'a fait le gouvernement du Canada.

M. Mazankowski: Madame le Président, le gouvernement
fédéral ne semble pas empressé de relancer les négociations. Le
ministre pourrait-il nous dire où en sont les négociateurs dans
leurs efforts en vue de se mettre d'accord sur des chiffres
concernant le partage des recettes et les prévisions en matière
d'approvisionnements? Il semble que ce soit là l'un des princi-
paux obstacles au retour à la table de négociation. Par exem-
ple, le gouvernement fédéral soutient qu'il ne sera plus néces-
saire d'importer du pétrole d'ici 1990, tandis que le
gouvernement de l'Alberta affirme qu'il faudra importer 734,-
000 barils par jour. Pour ce qui est du partage des recettes, le
gouvernement fédéral prétend que la part de la province est de
43 p. 100 tandis que le gouvernement provincial la situe à 28 p.
100. A-t-on progressé vers une entente sur des chiffres accep-
tables pour les deux paliers de gouvernement?

M. MacEachen: Je ne crois pas qu'il soit possible de faire
des progrès appréciables en vue d'une entente sur ces chiffres
tant que l'on ne sera pas disposé à accepter des rencontres
périodiques entre fonctionnaires en vue d'examiner ces chif-
fres. Je reconnais avec le député qu'il devrait être possible de
s'entendre sur les faits et qu'il faudrait s'y efforcer. Or, cela ne
peut se faire que si les fonctionnaires des deux gouvernements
reprennent leurs pourparlers sur une base régulière.

M. Mazankowski: Je tiens à rappeler que c'est le gouverne-
ment fédéral qui a opté pour des mesures unilatérales. C'est
donc à lui de rappeler les parties à la table des négociations.
La population a de plus en plus de mal à comprendre l'attitude
pour le moins hypocrite du gouvernement. D'un côté, celui-ci
s'en prend à un secteur industriel dans une région donnée, de
l'autre, il met sur surveillance les industries d'une autre région.
Quand donc le gouvernement va-t-il enfin faire preuve d'im-
partialité dans ses relations avec les différents secteurs indus-
triels dans l'ensemble du pays?
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Des voix: Bravo!

M. MacEachen: Madame le Président, je suis content que le
député soulève la question des négociations. Je tiens à rappeler
qu'après la présentation du budget fédéral et du programme
énergétique, le premier ministre s'est déclaré prêt à entamer
des négociations avec le premier ministre de l'Alberta et a fait
les premiers pas à cet effet. Si je me souviens bien, celui-ci a
fait savoir alors qu'à son avis, il devrait d'abord y avoir des
rencontres entre les représentants des deux gouvernements et
qu'il ne voyait pas l'intérêt d'entreprendre immédiatement des
négociations avec le premier ministre. Les choses en sont

encore là. J'espère que la question du député aura pour effet
d'inciter tous les participants à ces négociations, et en particu-
lier le gouvernement de l'Alberta, à entamer rapidement les
discussions sur ce point.

M. Mazankowski: Madame le Président, étant donné l'atti-
tude apparemment conciliatrice du ministre des Finances, je
me demande s'il pourrait profiter de l'occasion qui s'offre à lui
de s'engager davantage dans le processus de négociation. Tant
et aussi longtemps que le ministre de l'Energie, des Mines et
des Ressources restera seul à traiter avec la province de
l'Alberta, la division se maintiendra et le fossé actuel se
creusera davantage. Le ministre des Finances profitera-t-il de
cette occasion pour s'engager personnellement dans les
négociations?

M. MacEachen: Madame le Président, je ne pense pas que
les rapports entre le gouvernement du Canada et les provinces
productrices aient quelque chose à voir avec une question de
personnalité.

M. Mazankowski: Je pense que si au contraire.

M. MacEachen: Je ne pense pas qu'un changement de

négociateurs suffise à résoudre le problème.

M. Mazankowski: Le ministre en serait étonné.

M. MacEachen: A mon avis, cette attitude témoigne d'une
certaine naïveté.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA DÉCLARATION DU MINISTRE AU SUJET DES ETATS-UNIS

M. Jack Shields (Athabasca): Madame le Président, ma
question s'adresse au très honorable premier ministre. La nuit
dernière, le ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources
a fait la déclaration suivante à Edmonton:

Au moins, ils n'ont pas fait intervenir la CIA, comme il l'ont fait dans d'autres
pays.

Compte tenu de l'importance capitale des relations que nous
entretenons avec les États-Unis dans les secteurs de la défense,
des pêches, du commerce et de nombreux autres secteurs dont
l'énumération serait fastidieuse, la déclaration du ministre
annonce-t-elle un changement d'attitude de la part du gouver-
nement à l'égard des Etats-Unis?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Madame le
Président, je ne demande pas mieux que de venir en aide au
député. Peut-il préciser sa pensée: ils n'ont pas fait intervenir
la CIA pourquoi faire? Jignore où il veut en venir.

M. Shields: Madame le Président, j'espère que ma question
ne sera pas considérée comme une question supplémentaire,
car je désire seulement préciser ma question au premier minis-
tre. La déclaration du ministre faisait allusion aux récrimina-
tions de sociétés pétrolières nationales américaines qui travail-
lent au Canada. Après les avoir accusées de se plaindre sans
cesse, le ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources a
fait observer «qu'au moins elles n'ont pas fait intervenir la
CIA». Cette remarque est-elle le signe d'une nouvelle orienta-
tion du Canada dans les affaires extérieures'?
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